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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  23/05/2023  dans  l'établissement
NOVOCERAM SAS implanté ZA Orti-Laveyron 201, rue du Pont Biais BP 44120 26240 Saint-Vallier.
L'inspection a été annoncée le 11/05/2023. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• NOVOCERAM SAS
• ZA Orti-Laveyron 201, rue du Pont Biais BP 44120 26240 Saint-Vallier
• Code AIOT : 0010300065
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

La société Novoceram est spécialisée dans la fabrication de carrelage en grès-cérame.
Elle exploite à ce jour un site industriel de production à Laveyron (26) depuis 1994.
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L’exploitation de cet établissement a été autorisée par arrêté préfectoral n°3506 du 26 septembre
1994 puis par arrêté préfectoral du 4 juin 2020, suite à la réorganisation du site et à l'extension des
capacités de production de l'établissement.
Les  installations  de  la  société  Novoceram  sont  visées  par  la  directive  relative  aux  émissions
industrielles, dite directive IED, de par leur classement sous le régime de l’autorisation au titre de la
rubrique  3350  (Fabrication  de  produits  céramiques  par  cuisson)  de  la  nomenclature  des
installations classées.
Le site produit 3,6 à 3,8 millions de m² de carrelage à partir de 80 000 – 90 000 tonnes de matières
premières. 70 % des clients sont en France et dans les DOM-TOM.
L'usine fonctionne en 5 × 8 avec 90 personnes (180 personnes sont présentes sur le site avec les
bureaux).
La surface totale du site est de 115 000 m² avec 47 000 m² de bâti.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants !
• situation administrative de l’établissement,
• rejets atmosphériques,
• risques accidentels (foudre, électricité, désenfumage, extincteurs…)

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. Pour des faits engageant peu la sécurité et dont
le retour à la conformité peut être rapide,  une lettre de suites sera transmise avec une
demande de mise en œuvre d’action corrective dans un délai donné. Dans certains cas, des
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prescriptions complémentaires peuvent aussi être proposées ;
• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Délais

1 Situation
administrative

Arrêté Préfectoral du
04/06/2020, article 1.2.1

Lettre de suite 1 mois

2 Canalisation des
émissions

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 4-I Lettre de suite 3 mois

4 Points de rejets Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 49

Lettre de suite 3 mois

12 Traitement des
fumées

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 59 Lettre de suite 1 mois

19
Rejets

atmosphériques –
Respect des VLE

Arrêté Préfectoral du
04/06/2020, article 3.2.1 Lettre de suite 3 mois

24 Installations
électriques

Arrêté Préfectoral du
04/06/2020, article 7.2.7

Lettre de suite 3 mois

27
Installation
dispositifs

protection foudre

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 20 Lettre de suite 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
3 Réduction à la source Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 26 Sans objet
5 Points de rejets Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 49 Sans objet
6 Dilution Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21 Sans objet
7 Points de prélèvements Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50 Sans objet
8 Hauteur de la cheminée Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 52 Sans objet
9 Traitement des fumées Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 18 Sans objet
10 Traitement des fumées Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 19 Sans objet
11 Traitement des fumées Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 5 Sans objet
13 Traitement des fumées Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 60 Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

14 Surveillance des rejets Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-
I Sans objet

15 Surveillance des rejets Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-
III

Sans objet

16 Surveillance des rejets Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-
II Sans objet

17 Surveillance des rejets Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-
IV

Sans objet

18 Respect des VLE Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21 Sans objet

20 Emissions diffuses – Produits
pulvérulents

Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article
3.2.2 Sans objet

21 Origine des
approvisionnements en eau

Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article
4.1.1

Sans objet

22 Désenfumage Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article
7.2.1.4 Sans objet

23 Autres moyens de défense :
RIA et extincteurs

Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article
7.2.2.2

Sans objet

25 Analyse du Risque foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 18 Sans objet
26 Etude Technique Foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 19 Sans objet

28 Vérifications dispositifs
foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 21 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est globalement très bien tenu et la partie « rejets atmosphériques » est très bien suivie par
l'exploitant.
Quelques non-conformités ont tout de même été détectées :
- l'arrêté préfectoral de 2022 n'est plus cohérent avec le nombre d'émissaires sur site,
- le nombre de points de rejets n'est pas en nombre aussi réduit que possible,
- les consignes liées aux émissions ne sont pas à jour,
- les points de rejets au niveau des séchoirs ne sont pas analysés tous les deux ans,
- 15 non-conformités électriques peuvent entraîner des risques d'incendie et d'explosion,
- l'installation des dispositifs de protection contre la foudre et la mise en œuvre des mesures de
prévention n'ont jamais été réalisées depuis 2018.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Rubriques ICPE
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Liste des installations concernées par une rubriques de la nomenclature des ICPE :
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- 3350 : 400 t/j – A
- 2523 : 400 t/j – A
- 2570-1-a : 32 t /j – A
- 2515-1-a : 2 000 kW – E
- 2570-2 : 1 250 kg/j – D
- 2910-A-2 : 5 MW – DC
- 2925-1 : Zone 1 : 9,6 kW – Zone 2 : 16 kW – Zone 3 : 38 kW – Zone 4 : 36,7 kW – D
Constats :
Un point sur les rubriques ICPE a été réalisé :
- 3350 et 2523 : selon l'exploitant, la capacité de production est plus de 280 t/j au lieu de 400 t/j, la
rubrique  3350  est  définie  comme  telle  :  Fabrication  de  produits  céramiques  par  cuisson,
notamment de tuiles, de briques, de pierres réfractaires, de carrelages, de grès ou de porcelaines
avec une capacité  de production supérieure à  75 tonnes par  jour,  et  dans un four  avec une
capacité supérieure à 4 mètres cubes et une densité d'enfournement de plus de 300 kg/ m³ par
four. La capacité du four est de 7 000 m².
- 2570 : il n'y a quasiment plus de fabrication d'émail (plus de faïence) sur le site.
- 2515 : le broyeur a été changé, fait-il toujours 2 000 kW ?
- 2570 :  pas de changement, cela concerne le broyeur émail  par voie humide pour les émaux
serigraphiés (imprimante digitale).
- 2910 : la cogénération n'a jamais été mise en place. Le site utilise 100 GWh/an de gaz pour le four,
le séchoir, l'atomiseur pour les boues.
- 2925 : pas de changement.
Pour  information,  les  eaux  sales  sont  réutilisées  pour  le  broyage,  l'émaillage  et  les  matières
premières.
Demande 1 : Même si peu de changement sont constatés, l'exploitant met à jour son tableau de
rubriques ICPE (un positionnement sur les rubriques 4000 avait bien été réalisé avec toutes les
matières premières ?).
Délai : 1 mois

Point IED :
La rubrique principale est la rubrique 3350 - BREF CER (Céramiques) - révision lancée depuis février
2022.
En revanche, l'exploitant a déposé un dossier de demande d'autorisation en 2018, complété en
2019. Un rapport de base, une IEM (Interprétation de l'Etat des Milieux) et une ERS (Evaluation des
Risques Sanitaires) auraient dû être présents.
Le rapport de base est un état des lieux représentatif de l’état de pollution du sol et des eaux
souterraines  au  droit  du  périmètre  de  l’installation  soumise  à  la  réglementation  dite  IED,  au
démarrage de l’exploitation ou, pour les sites existants, à la date de réalisation du rapport de base.
Dans la pratique, ce rapport devra être remis dans le cadre du dossier menant à l’actualisation des
prescriptions,  c’est-à-dire  avec  le  dossier  de  demande  d’autorisation  dans  le  cadre  d’une
modification substantielle ou avec le premier dossier de réexamen si ce rapport n’a pas encore été
remis.
Le rapport de base détermine l’état de pollution du sol et des eaux souterraines à un instant t. Il
comprend les chapitres suivants :
Chapitre 1 : description du site et de son environnement et évaluation des enjeux
Chapitre 2 : recherche, compilation et évaluation des données disponibles
Chapitre 5 : interprétation des résultats et discussion des incertitudes
Il doit également comprendre, lorsque les données disponibles ne permettent pas de disposer
d’une connaissance suffisante de l’état de pollution des sols et des eaux souterraines, les chapitres
suivants :
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Chapitre 3 : définition du programme et des modalités d’investigations
Chapitre 4 : réalisation du programme d’investigation et d’analyses différées au laboratoire
Un guide méthodologique, version 2.2 en date d'octobre 2014, pour l'élaboration du rapport de
base prévu par la directive IED existe.
Demande 2 : L'exploitant dépose un rapport de base, une IEM et une ERS avec son dossier de
réexamen IED, un an après la parution des conclusions MTD du BREF CER.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 1 mois pour les rubriques ICPE

N° 2 : Canalisation des émissions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-I
Thème(s) : Actions nationales 2023, Canalisation des émissions
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés.
Constats :
L'exploitant ne possède pas un plan des rejets atmosphériques, il est donc difficile de contrôler ce
point sans un plan.
En revanche, le tableau des points de rejet présent dans l'article 3.2.1 de l'arrêté préfectoral du 4
juin 2020 n'est pas cohérent avec ce qui est constaté sur le site.
Plusieurs points de rejet ont été ajoutés : rectifieuse 1 et rectifieuse 2 (à la place de dépoussiéreur
rectifieuse), un nouveau point de rejet 1C sur le séchoir (en plus de 1A et 1B).
L'unité de cogénération n'a pas été installée.
Non-conformité 1 : L'article 3.2.1 de l'arrêté préfectoral du 4 juin 2020 n'est pas cohérent avec la
réalité du terrain en ce qui concerne le nombre d'émissaires des rejets atmosphériques.
L'exploitant met à jour la partie air de son étude d'impact.
Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 3 mois
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N° 3 : Réduction à la source

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 26
Thème(s) : Actions nationales 2023, Réduction à la source, efficacité énergétique
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception et  l'exploitation  des
installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité
énergétique.
Constats :
L'exploitant a réalisé une réflexion globale sur l'efficacité énergétique de ses installations.
La chaleur du four est récupérée pour être utilisée au niveau de l'atomiseur.
Des mesures plus régulières sont réalisées pour mieux suivre les différents paramètres.
Un  four  a  été  changé  et  la  formulation  des  produits  peut  être  modifiée.
L'inspection n'a pas de remarque sur cette partie.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Points de rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 49
Thème(s) : Actions nationales 2023, Points de rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Constats :
Comme précisé ci-avant (cf. NC1), les points de rejets sur le terrain ne sont pas cohérents avec
l'arrêté de 2020.
De plus, le séchoir a été agrandi en plusieurs fois et une extraction est obligatoire à chaque étape,
c'est pourquoi trois points de rejets (1A, 1B et 1C) sont dorénavant reliés au séchoir.
Une réflexion globale de réduction du nombre de points de rejet n'a pas été menée.

Non-conformité 2 : Les points de rejet dans le milieu naturel ne sont pas en nombre aussi réduit
que possible. L'exploitant doit mener une réflexion globale sur le sujet.
Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 3 mois
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N° 5 : Points de rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 49
Thème(s) : Actions nationales 2023, Points de rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués,
après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion
des rejets.
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère,
est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque
la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée.
L'emplacement de ces conduits est tel  qu'il  ne peut y avoir  à aucun moment siphonnage des
effluents  rejetés  dans  les  conduits  ou  prises  d'air  avoisinants.  Les  contours  des  conduits  ne
présentent  pas  de  point  anguleux  et  la  variation  de  la  section  des  conduits  au  voisinage  du
débouché est continue et lente.
Constats :
Une cheminée est bien présente au niveau de chaque point de rejet.
Le débouché des cheminées ne présente pas d'obstacles à la bonne dispersion du panache.
Les conduits ont bien un débouché vertical.
L'inspection n'a pas de remarque sur cette partie.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Dilution

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21
Thème(s) : Actions nationales 2023, Dilution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sauf  autorisation  explicite,  la  dilution  des  effluents  est  interdite.  En  aucun  cas  elle  ne  doit
constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.
Constats :
Aucune entrée d'air extérieure n'est présente au niveau des cheminées, l'effluent n'est pas dilué.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Points de prélèvements

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50
Thème(s) : Actions nationales 2023, Points de prélèvements
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant….).
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l'amont,  qualité  des  parois,  régime  d'écoulement,  etc.)  permettent  de  réaliser  des  mesures
représentatives de manière que la vitesse n'y soit  pas  sensiblement ralentie par  des  seuils  ou
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Constats :
Les  points  de  prélèvement  répondent  aux  dispositions  de  la  norme  NF  EN  15259,  alors,  les
dispositions de l’arrêté sont réputées respectées.
Le rapport ANECO du 02/12/2022 précise bien que les caractéristiques des sections de mesure
sont conformes.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 8 : Hauteur de la cheminée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 52
Thème(s) : Actions nationales 2023, Hauteur de la cheminée
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La hauteur de la cheminée ne peut être inférieure à 10 m.
Constats : 
Les  cheminées  ne  présentent  pas  une  hauteur  anormalement  basse  même  si  celles  des
dépoussiéreurs émaillage et du séchoir sont de 7 m au lieu de 10 m.
La cheminée du four fait 12 m, celle de l'atomiseur 25 m et celle du dépoussiéreur de la rectifieuse
12 m.
L'arrêté préfectoral d'autorisation initiale date de 1994 donc il est antérieur à l'arrêté ministériel
du 2 février 1998, les prescriptions n'étaient donc pas applicables à l'époque.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Traitement des fumées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 18
Thème(s) : Actions nationales 2023, Traitement des fumées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  traitement  sont  correctement  entretenues.  Les  principaux  paramètres
permettant  de s'assurer  de leur  bonne marche sont  mesurés  périodiquement et  si  besoin en
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
Constats :
Des contrôles sont réalisés périodiquement :
- contrôle maintenance : arrêt production - changement des filtres ou des manches,
- contrôle fluorescent : pour vérifier que les tuyaux ne sont pas percés,
- contrôle chaux : 1 fois par mois,
- contrôle du delta de pression chaque jour…
Le contrôle des filtres fours a été regardé par échantillon.
Le but est d'avoir habituellement une différence de pression d'environ 100.
Tous les résultats sont conformes sauf ceux du 23 mai (Delta P = 201). Après renseignement, cela
était dû à une erreur de remplissage du tableau.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 10 : Traitement des fumées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 19
Thème(s) : Actions nationales 2023, Traitement des fumées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur
fonction.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour  réduire la  pollution émise en réduisant ou
arrêtant si besoin les fabrications/ opérations à l'origine des effluents arrivant à l'installation de
traitement concernée.
Les incidents ayant entraîné l'arrêt des installations de collecte, traitement ou recyclage ainsi que
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
adéquate.
Constats :
Des alarmes retentissent en cas de dysfonctionnement des installations de traitement.
Des contrôles de niveau sont réalisés périodiquement pour les filtres.
Tout est enregistré dans le registre maintenance et a pu être regardé par échantillonnage.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Traitement des fumées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2023, Traitement des fumées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée :
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière  courante  ou  occasionnelle  pour  assurer  la  protection  de  l'environnement  tels  que
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…
Constats :
L'exploitant dispose d'environ 100 manches d'avance pour les filtres presse de l'émaillage.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Traitement des fumées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 59
Thème(s) : Actions nationales 2023, Consignes d’exploitation et de sécurité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  établit  des  consignes  d'exploitation  pour  l'ensemble des  installations  comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de
démarrage,  de  dysfonctionnement  ou  d'arrêt  momentané  de  façon  à  permettre  en  toutes
circonstances  le  respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  ainsi  que  de  l'arrêté  préfectoral
d'autorisation.
(…)
Ces consignes d'exploitation précisent autant que de besoin :
«  -  les  contrôles  à  effectuer,  en  marche  normale  et  à  la  suite  d'un  arrêt  pour  travaux  de
modification  ou  d'entretien  de  façon  à  permettre  en  toutes  circonstances  le  respect  des
dispositions du présent arrêté ainsi que de l'arrêté préfectoral d'autorisation ;
« - les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation ;
(…)
- Les opérations et contrôles à effectuer pour les phases d'arrêt et, le cas échéant, avant la remise
en service des équipements.
Constats :
Une consigne « gestion et contrôle des émissions  à l’atmosphère » existe.  Elle  date de 2016 –
révision 1.38.
Les points de rejet ne sont pas cohérents avec l'arrêté de 2020 et les modifications postérieures.

Non-conformité  3  :  L'exploitant met  à  jour  sa  consigne « gestion et  contrôle des  émissions  à
l’atmosphère » afin de respecter l'article 59 de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010.
Délai : 1 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 1 mois
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N° 13 : Traitement des fumées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 60
Thème(s) : Actions nationales 2023, Consignes d’exploitation et de sécurité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Par ailleurs, tous les documents, enregistrements, résultats de vérifications, justificatifs et registres
répertoriés  dans  le  présent  arrêté  et  dans  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  sont  tenus  en
permanence à la disposition de l'inspection des installations classées.
Constats :
Tous les documents, enregistrements, résultats de vérifications, justificatifs et registres répertoriés
dans l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 et dans l'arrêté préfectoral d'autorisation du 4 juin
2020 sont bien tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 14 : Surveillance des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-I
Thème(s) : Actions nationales 2023, Autosurveillance des rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
I.  Pour  l'ensemble  des  polluants  réglementés,  l'exploitant  met  en  place  un  programme  de
surveillance de ses émissions. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et
à ses frais.
La nature, la fréquence et les conditions des mesures définissant le programme de surveillance des
émissions sont fixés, en tant que de besoin, par l'arrêté d'autorisation.
Constats :
Un programme de surveillance, conformément à l'article 3.2.1 de l'arrêté préfectoral  du 4 juin
2020, a bien été mis en place par l'exploitant.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Surveillance des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III
Thème(s) : Actions nationales 2023, Surveillance réglementaire des rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
III. Les mesures (prélèvement et analyse) des émissions dans l'air sont effectuées au moins une fois
par an par un organisme ou laboratoire agréé ou, s'il n'existe pas d'agrément pour le paramètre
mesuré, par un organisme ou laboratoire accrédité par le Comité français d'accréditation ou par
un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne
des organismes d'accréditation.
Constats :
Le  laboratoire  ANECO  France  est  bien  agréé,  selon  l'arrêté  du  16  juin  2022,  pour  tous  les
agréments hormis le 8 (analyse de la concentration en dioxines et furannes) jusqu'au 31 décembre
2023.
Il a réalisé le contrôle annuel de 2022 du 25 au 26 octobre.
Un contrôle avait bien été réalisé en 2020 et en 2021.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 16 : Surveillance des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-II
Thème(s) : Actions nationales 2023, Surveillance réglementaire des rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
II. Pour la mise en œuvre du programme de surveillance, les méthodes de mesure (prélèvement et
analyse)  utilisées  permettent  de réaliser  des mesures  fiables,  répétables et  reproductibles.  Les
méthodes précisées dans l'avis sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans
l'air, l'eau et les sols dans les installations classées pour la protection de l'environnement, publié au
Journal officiel, sont réputées satisfaire à cette exigence.
Constats :
Les méthodes mises en œuvre dans le cadre du contrôle réglementaire, par le laboratoire ANECO
France, sont bien celles précisées dans l’avis sur les méthodes normalisées de référence.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 17 : Surveillance des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-IV
Thème(s) : Actions nationales 2023, Conformité des rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
IV. Les résultats accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement
constatés  ainsi  que  sur  les  actions  correctives  mises  en œuvre  ou envisagées  sont  tenus à  la
disposition de l’inspection des installations classées.
Constats :
L’exploitant analyse bien ses résultats de contrôle réglementaire ou d’autosurveillance.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 18 : Respect des VLE

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21
Thème(s) : Actions nationales 2023, Conformité des rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses
moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et
voisine d’une demi-heure.

Pour les émissions de composés organiques volatils des installations concernées par les 19° à 36°
de l’article 30 : 
1° Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour),
aucune  des  moyennes  portant  sur  vingt-quatre  heures  d’exploitation  normale  ne  dépasse  les
valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur
limite d’émission ; 
2° Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une
opération de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes
horaires n’est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission.
Constats :
Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses
moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et
voisine d’une demi-heure. Le laboratoire a réalisé chaque mesure sur une durée de 1 heure.
La société n'est pas concernée par les rejets de COV.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 19 : Rejets atmosphériques – Respect des VLE

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 3.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Valeurs limites des rejets et contrôles selon le tableau de l’arrêté
Constats :
Tous  les  résultats  du  rapport  d'essai,  du  laboratoire  ANECO,  portant  sur  les  prélèvements  et
mesures à l'émission des rejets gazeux de 6 installations industrielles du 25 au 26 octobre 2022
sont conformes aux VLE de l'arrêté préfectoral du 4 juin 2020.
En revanche, aucune mesure n'a été réalisée en 2022 en sortie du séchoir (mesures à réaliser tous
les 2 ans).
En 2020, les points 1A et AB ont été analysés et en 2021, le point 1C a été analysé. Les points 1 A et
1 B auraient dû être analysés de nouveau en 2022.

Non-conformité 4 : Les rejets atmosphériques au niveau du séchoir (entrée 1 A et sortie 1B) ne
sont pas analysés tous les 2 ans.
Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 3 mois
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N° 20 : Emissions diffuses – Produits pulvérulents

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 3.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les stockages de produits pulvérulents seront confinés (récipient, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents seront munies de
dispositifs  de  captage  et  d’aspiration  permettant  de  réduire  les  envols  de  poussières.  Les
dispositifs d’aspiration seront raccordés à une installation de dépoussiérage. Les équipements et
aménagements correspondants devront par ailleurs satisfaire la prévention des risques d’incendie
et d’explosion.
Le stockage des autres produits en vrac devra être réalisé dans la mesure du possible dans des
espaces fermés.
Lorsque les stockages se font à l’air libre, ces derniers doivent être protégés des vents en mettant
en place des écrans, chaque fois que nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissions et les
envols de poussières (humidification du stockage et des pistes d’accès ou pulvérisation d’additifs
pour limiter les envols par temps sec….).
En cas d’impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos.
Toutes les opérations et toutes les manipulations seront effectuées de façon que le voisinage ne
soit pas incommodé par la dispersion des poussières.
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées de manière à prévenir les envols de poussières.
Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules sont
prévues en cas de besoin
Constats :
Plus aucun stockage n'est réalisé à l'air libre ce qui a fortement limité les émissions diffuses.
Lors du process, tout est capté au maximum (à chaque chute de tapis, à l'arrivée dans la presse…).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 21 : Origine des approvisionnements en eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 4.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le site est approvisionné par un puits privé à usage industriel. Il est muni d’un dispositif de mesure
totaliseur  agréé.  Le  relevé  se  fait  trimestriellement,  les  résultats  sont  inscrits  sur  un  registre.
L’ouvrage est muni d’un dispositif anti retour. La protection de la tête de puits ainsi que les abords
du  puits  sont  réalisés  de  façon  à  assurer  une  étanchéité  parfaite.
Le bilan annuel de la consommation d’eau est tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées. Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation.
Constats :
Le puits privé est profond d'environ 10 m et prélève dans la nappe accompagnant le Rhône. Les
consommations, relevées mensuellement, sont les suivantes :
- 2022 : 30 489 m³ (3 mois d'arrêt à cause de travaux),
- 2021 : 38 299 m³,
- 2020 : 26 457 m³ (Covid).
L'eau est utilisée pour de l'eau épurée.
De l'eau de ville est aussi utilisée à hauteur de 1 577 m³ en 2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 22 : Désenfumage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 7.2.1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La  commande  manuelle  des  exutoires  est  au  minimum  installée  en  deux  points  opposés  de
chaque local de sorte que l’actionnement d’une commande empêche la manœuvre inverse par la
ou les autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues
des bâtiments.
Des amenées d’air frais d’une superficie au moins égale à la surface utile des exutoires du plus
grand canton, local par local, sont formées par les portes et ouvrants en façade à désenfumer
donnant sur l’extérieur.
Constats :
La société SECURIPRO réalise le contrôle du désenfumage (15 exutoires) et la commande manuelle
est bien installée en deux points opposés de chaque bâtiment.
L'inspection n'a pas de remarque sur ce point.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 23 : Autres moyens de défense : RIA et extincteurs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 7.2.2.2
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Des  Robinets  d’Incendie  Armés  (RIA)  seront  répartis  au  niveau  des  ateliers  du  bâtiment  de
production et du bâtiment de stockage de produits finis n°2 selon les plans des moyens de lutte
contre l’incendie en Annexe 1 du dossier  réf.  A09V1746.  Ils sont utilisables en période de gel.
Des  extincteurs  appropriés  aux  risques  sont  répartis  sur  l’ensemble  des  installations  en  des
endroits facilement accessibles et visibles.
Constats :
La société SECURIPRO est intervenue du 26 septembre au 20 octobre 2022 pour contrôler les 197
extincteurs et les 18 RIA. Tout était conforme avec quelques remplacements durant la prestation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 24 : Installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2020, article 7.2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  électriques  et  les  mises  à  la  terre  sont  conçues,  réalisées  et  entretenues
conformément aux normes en vigueur.
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans
son rapport. L’exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
Constats :
La dernière vérification des installations électriques a été réalisée du 16 au 19 août 2022 par la
société ACDEF.
Le certificat Q18 du 19 septembre 2022 stipule que 15 non-conformités peuvent entraîner des
risques d'incendie ou d'explosion.
Tout  le  suivi  est  enregistré  dans  la  GMAO  de  l'établissement  et  un  extranet  est  dorénavant
accessible avec toutes les non-conformités, complétées au fil de l'eau.
De nouvelles machines ont été installées et des non-conformités électriques sont constatées donc
l'exploitant va se rapprocher des fournisseurs.

Non-conformité 5 : Au minimum 15 non-conformités électriques peuvent entraîner des risques
d'explosion  ou  d'incendie.  L'exploitant  s'assure  de  lever  les  non-conformités  électriques
rapidement après chaque contrôle.
Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 3 mois
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N° 25 : Analyse du Risque foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 18
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée :
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et
L. 511-1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les
équipements  et  installations  dont  une  protection  doit  être  assurée.
L'analyse des risques foudre est basée sur une évaluation des risques et a pour objet d'évaluer le
risque lié à l'impact de la foudre. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations
La réalisation de l'analyse conformément à la norme NF EN 62305-2 dans sa version en vigueur à la
date de réalisation, permet de répondre à ces exigences. Pour les analyses réalisées avant le 1er

septembre 2022, la réalisation conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre
2006 permet également de répondre à ces exigences.
Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au
sens de l'article R. 181-46 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers
ou pour toute modification des installations qui  peut avoir  des répercussions sur  les données
d'entrées de l'ARF.
Conformément aux dispositions de l'article 37, cette analyse prend également en compte, le cas
échéant, l'unité de production photovoltaïque.
Constats :
Une analyse du risque foudre a été réalisée par la société ALPCEM les 1er mars et 9 avril 2018 pour
le dossier de demande d'autorisation.
Un système de protection foudre de niveau IV doit être installé sur le bâtiment production.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 26 : Étude Technique Foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 19
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un
organisme compétent,  définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs  de
protection,  le  lieu de leur  implantation ainsi  que les modalités de leur  vérification et de leur
maintenance.
Une  notice  de  vérification  et  de  maintenance  est  rédigée  lors  de  l'étude  technique  puis
complétée,  si  besoin,  après  la  réalisation  des  dispositifs  de  protection.
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude
technique.
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux
normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat  membre de l'Union
européenne.
Constats :
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L'étude technique foudre a été réalisée les 9 et 10 avril 2018 par la société ALPCEM dans le cadre
du dossier de demande d'autorisation.
Des  procédures  organisationnelles  doivent  être  mises  en  œuvre  et  des  travaux  (bâtiment
production) doivent être réalisés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 27 : Installation dispositifs protection foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après
l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception des installations à autorisation au titre
d'une  rubrique  des  séries  1000,  2000  ou  4000  autorisées  à  partir  du  24  août  2008  et  des
installations à autorisation au titre d'une rubrique de la série des 3000 dont le dépôt complet de
la  demande  d'autorisation  est  postérieur  au  1er  septembre  2022,  et  non  soumises  à  ces
dispositions par ailleurs à la date du 31 août 2022, pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont
mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de
prévention répondent aux exigences de l'étude technique.
Constats :
L'exploitant n'a jamais installé les dispositions de protection contre la foudre ni mis en place les
mesures de prévention depuis les études de 2018.

Non-conformité 6 : L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de
prévention n'ont pas été réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au
plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre.
Délai : 1 mois
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 1 mois
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N° 28 : Vérifications dispositifs foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent,
distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance.
Les vérifications ont notamment pour objet de s'assurer que le système de protection contre la
foudre est conforme aux exigences de l'étude technique et que tous les composants du système
de protection contre la foudre sont en bon état et capables d'assurer les fonctions pour lesquelles
ils ont été conçus.
La réalisation des vérifications conformément aux normes NF EN 62305-3, NF EN 62305-4 ou NF C
17-102 permet de répondre à ces exigences.
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum
d'un mois après un impact de foudre, par un organisme compétent.
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée
dans un délai maximum d'un mois après la vérification.
Constats :
Remarque :  L'installation des protections doit faire l'objet  d'une vérification complète par  un
organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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